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PROCÈS VERBAL DU
CONSEIL MUNICIPAL DE MOIRANS

CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Le 13 décembre 2024, convocation du Conseil Municipal, adressée à chacun des conseillers
pour la session ordinaire qui se tiendra le 19/12/2024 à 19h.

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an  deux  mille  vingt  quatre,  le  dix  neuf  décembre  à  19h,  le  Conseil  Municipal  de  la
commune, dûment convoqué, s'est réuni en session publique ordinaire, à la Mairie, sous la
présidence de Valérie ZULIAN, Maire.

Date de convocation du Conseil Municipal : le 13 décembre 2024

Présents     :

ZULIAN  Valérie /  RUSSIER  Alain  /  NARDIN  Marie-Christine  /  PELLAT  Xavier  /
BOUBELLA  Djamila  /  AMARI  Kader  /  AKYUREK  Mustafa  /  TÊTE  Christine  /
LOMBARDO Joséphine / GOURDAIN Guillaume / BRICOTEAUX Christine / AUCLAIR
Simon  /  BRUNET-JAILLY Claudine  /  PAPAIOANNOU  Elie  /  GUTIERREZ  Isabelle  /
ROSSETTO Olivier / VILLECOURT Sylvie / PARRY Gilbert / FERRANTE François / TOSI
Pierre-Antoine / CUILLIER Maryline / BESSOT André / Gilles JULIEN / VIALLE Renée.

Absent(s)     :     
QUINARD Cyril (pouvoir à A. RUSSIER) / LEROY Luc (pouvoir à K. AMARI) / JEAN
Marie-Elisabeth (pouvoir à F. FERRANTE) / SEGUIN Guillaume (pouvoir à G. JULIEN). /
GARCIA Jean-François (pouvoir à R. VIALLE).

Secrétaire de séance : Monsieur Simon AUCLAIR

Le quorum a été atteint lors de la mise en discussion de chacun des points inscrits à l'ordre du
jour.

1



Commune de Moirans – Séance du 19/12/2024 à 19 h 00
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Instauration du régime indemnitaire des agents de la filière police municipale..................27
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Demande  d'attribution  de  subvention  -  Approbation  du  plan  de  financement  pour  la
réhabilitation de la piscine municipale.................................................................................35

SERVICE À LA POPULATION...............................................................................................38

Convention avec l'Association Le Petit Pré.........................................................................38

TECHNIQUE ET VILLE DURABLE......................................................................................40

Avenant n°1 à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) avec la Société SARL
EUROPE CONSTRUCTION...............................................................................................40
Signature d'une convention de reversement à la CAPV - Projet Urbain Partenarial (PUP)
SARL EUROPE CONSTRUCTION...................................................................................42

Avenant 2 à la prolongation au bail à construction établi par la SDH pour la réalisation de
la résidence du Parc Martin..................................................................................................44

Fonds  de  concours  -  Territoire  d’Énergie  Isère  (TE38)  -  Travaux  d'éclairage  public  -
Restructuration urbaine du quartier de Champlong - Les Fleurs.........................................47
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Fonds de concours - Territoire d’Énergie Isère (TE38) - Travaux de Relamping d'éclairage
public....................................................................................................................................49

QUESTIONS DIVERSES........................................................................................................51

APPROBATION DU COMPTE RENDU DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE

Le procès-verbal de la séance du 14 novembre 2024 est approuvé par 25 voix pour et 4
abstentions.

APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR.

L'ordre du jour est adopté à l'unanimité.

Avant de commencer la séance Mme la Maire propose 1 minute de silence en hommage aux
victimes du cyclone Chido à Mayotte.
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DELIB N°DEL2024_121

ADMINISTRATION GÉNÉRALE

INSTAURATION DE CONSULTATIONS JURIDIQUES GRATUITES EN MAIRIE DE
MOIRANS

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Fréderic RICHOUX

VU l’article 53 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991,

VU l’article 6 du décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005,

VU les articles 3 bis et 56 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971,

VU l’avis favorable de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

Il résulte de la combinaison des textes susvisés que tout avocat régulièrement inscrit à un barreau peut
donner  des  consultations  juridiques  gratuites  en  mairie,  sans  que  l'exercice  de  cette  activité  soit
subordonné à l'autorisation préalable du conseil de l'ordre ni que cet avocat soit tenu de démontrer
l'existence d'un besoin particulier ou d'un intérêt public local. 

Il a l'obligation, à l'occasion de ces consultations et sous le contrôle du conseil de l'ordre, de respecter
les principes essentiels qui gouvernent sa profession.

CONSIDÉRANT le souhait de la Ville de développer des séances à destination de la population,

CONSIDÉRANT la proposition de Maître Floriane GASPERONI, avocate au Barreau de Grenoble et
précisant pouvoir réaliser des permanences juridiques gratuites, à destination des habitants de la Ville
de Moirans.

CONSIDÉRANT que  Maître  Floriane  GASPERONI  intervient  déjà  sur  les  Communes  de  LE-
TOUVET, LA-FRETTE et GRENOBLE,

Il  est  souhaité  de mettre en place des permanences  ayant  pour objectif  d’offrir  aux habitants  des
consultations d’orientation juridique, dans les domaines suivants :
- Droit de la famille,
- Droit civil,
- Droit du travail,
- Droit pénal. 

La Ville s’engage de son côté à mettre à disposition de Maître Floriane GASPERONI un local fermé
garantissant le secret professionnel. Les permanences se dérouleront donc le 1er mercredi de chaque
mois de 15H30 à 17H00, dans la salle du Conseil municipal.

La Ville transmettra à Maître Floriane GASPERONI, au plus tard la veille de la permanence, la liste
des personnes inscrites ainsi que les horaires des RDV. Cette mission pourra être remplie par le service
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vie quotidienne. 

Maître  Floriane  GASPERONI  s’interdit  déontologiquement  de  donner  toute  consultation  à  des
personnes qui auraient déjà fait des choix d’un conseil dans les litiges.

Cette permanence complète celle du conciliateur de justice. Ce dernier est un bénévole. Son rôle est de
trouver une solution amiable à un différend. Il peut être désigné par les parties ou par le juge. Ses
domaines d’intervention sont les suivants :
- Problème de voisinage,
- Différends entre propriétaires et locataires,
- Différends relatifs aux contrats de travail,
- Litiges de la consommation, 
- Litiges entre commerçants,
- Litiges en matière de droit rural,
- Litiges en matière prud’homale.

Le conciliateur n’est pas compétent dans les domaines suivants : 
- Litiges en matière d’état civil,
- Conflits familiaux,
- Conflits avec l’administration.

Il est proposé aux membres du Conseil municipal :

DE STATUER FAVORABLEMENT sur le principe de la mise en place d’une permanence juridique
gratuite pour les administrés Moirannais. 

DE PRENDRE ACTE du fait que ces permanences seront gratuites pour les administrés Moirannais. 

DE PRENDRE ACTE que l’engagement de la Ville sera :
- De mettre à disposition un local assurant la confidentialité des entretiens 
- De transmettre à Maître Floriane GASPERONI au plus tard la veille de la permanence, la liste des
personnes inscrites ainsi que les horaires des RDV. 
- Du fait il n’existe pas d’autre engagement financier.

D’APPROUVER les termes de la convention d’engagement jointe à la présente délibération.

D’AUTORISER Mme la Maire à signer ladite convention d’engagement

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

STATUE FAVORABLEMENT sur  le  principe  de  la  mise  en  place  d’une  permanence  juridique
gratuite pour les administrés Moirannais. 

PREND ACTE du fait que ces permanences seront gratuites pour les administrés Moirannais. 

PREND ACTE que l’engagement de la Ville sera :
- De mettre à disposition un local assurant la confidentialité des entretiens 
- De transmettre à Maître Floriane GASPERONI au plus tard la veille de la permanence, la liste des
personnes inscrites ainsi que les horaires des RDV. 
- Du fait qu’il n’existe pas d’autre engagement financier.
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APPROUVE les termes de la convention d’engagement jointe à la présente délibération.

AUTORISE Mme la Maire à signer ladite convention d’engagement.
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DELIB N°DEL2024_122

DEMANDE D'OUVERTURE DOMINICALE EN 2025

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Fréderic RICHOUX

La loi  n° 2015-900 du 6 août  2015 pour la  croissance,  l’activité  et  l’égalité  des chances
économiques, dite «loi  Macron»,  a porté à 12 (au lieu de 5) à partir  de 2016, le nombre
maximal de dimanches où le maire peut autoriser les commerces de détail à ouvrir.

Il est précisé que :
• Si le seuil n’excède pas 5 dimanches, la liste  des dates retenues doit être arrêtée
avant le 31 décembre 2024 pour l’année 2025 ;
•  Au-delà de 5 dimanches,  la  décision du Maire est  prise après  avis  conforme du
conseil  municipal  et  de  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  à
fiscalité propre, dont dépend la commune. Ce dernier dispose d’un délai de 2 mois
pour faire part de son avis. A défaut de délibération dans le délai de 2 mois, suivant sa
saisine,  l’avis  est  réputé  favorable.Pour  2024,  il  avait  été  décidé  d’autoriser  la
suspension du repos dominical des salarié-es cinq dimanches : les 1er,  8, 15, 22 et 29
décembre 2024.

Pour 2025, il est donc proposé quatre ouvertures dominicales pour les commerces de détail et
d’autoriser la suspension du repos dominical les jours suivants dans la limite de 4 dérogations
par commerce :

• les dimanches 7, 14, 21 et 28 décembre 2025 pour les commerces de détail ;

Pour information, l’application de la suspension du repos dominical pourra uniquement se
faire en respectant les conditions suivantes :

• Pour ce jour de travail  exceptionnel,  chaque salarié-e privé-e de repos dominical
perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normalement due pour
une durée équivalente, ainsi qu’un repos compensateur équivalent en temps, sauf dispositions
conventionnelles plus favorables ;

• Chaque employeur devra accorder un repos compensateur soit collectivement, soit
par  roulement  dans  la  quinzaine  qui  précède  ou  qui  suit  la  suppression  du  repos  des
dimanches 7, 14 et 21 et 28 décembre 2025 ;

• Un registre spécial devra mentionner le nom des employé-es dont le repos dominical
aura été  suspendu  ainsi  que  les  dates  des  repos  compensatoires  qui  auront  été  accordés.
L’arrêté municipal fixant les dates et les conditions de suspension du repos dominical devra
être porté à la connaissance du personnel, notamment par affichage dans les locaux qui leur

seraient réservés ;
•  Rappel  du principe  du  volontariat  inscrit  dans  l’article  L3132-25-4  du  Code du

Travail :
Seuls les salarié-es volontaires ayant donné leur accord par écrit  à leur employeur peuvent
travailler  le  dimanche dans le  cadre des « dimanches du Maire ».  Une entreprise ne peut
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prendre en considération le refus d’une personne de travailler le dimanche pour refuser de
l’embaucher. Le salarié/la salariée qui refuse de travailler le dimanche ne peut faire l’objet
d’une mesure discriminatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. Le refus
de  travailler  le  dimanche pour  un-e  salarié-e  ne  constitue  pas  une  faute  ou  un  motif  de
licenciement.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE dans la limite  de quatre  dérogations par établissement,  le principe du repos
dominical dans les conditions suivantes :

• l’ouverture des commerces de détails les dimanches 7, 14, 21 et 28 décembre 2025 ;

AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant, à signer tout document se rapportant à ce
dossier.
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DELIB N°DEL2024_123

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION À L'ASSOCIATION COSA ANIMALIA

RAPPORTEUR : Kader AMARI

Dossier suivi par : Fréderic RICHOUX

L’association Cosa Animalia est une association loi 1901 à but non lucratif. Elle a été créée en
octobre  2003  et  détient  le  statut  d’intérêt  général.  Cette  association  travaille  avec  ses
bénévoles notamment autour de la stérilisation des chats libres.
 
Ses actions, en direction des chats et des pigeons, sont diverses. 

En  plus  de  la  stérilisation  des  chats  libres,  Cosa  Animalia  œuvre  contre  l’euthanasie
systématique des chats des rues et des chatons, pour l’adoption, lutte contre la maltraitance
animale ou effectue des collectes de nourriture dans les grandes surfaces puis en assure la
redistribution aux nourrisseurs de chats libres…

Cosa  Animalia  intervient  également  sur  la  question  des  pigeons  en  développant  des
pigeonniers contraceptifs.

L’association est aujourd’hui de plus en plus sollicitée sur le secteur élargi autour de Moirans.

La Ville souhaite par cette subvention lui apporter une aide financière permettant de répondre
aux besoins croissants et de travailler en collaboration avec cette association autour de cette
thématique sur notre territoire. 

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales,
 
CONSIDÉRANT l’aide proposée à hauteur de 1 500 €,

Il est proposé au Conseil Municipal d’accorder à l’association Cosa Animalia une subvention
d’un montant de 1 500 €.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

ATTRIBUE une subvention d’un montant de 1 500 € à l’association Cosa Animalia.

Interventions : Mme la Maire – K. AMARI – S. VILLECOURT - R. VIALLE

R. VIALLE interroge sur l’origine de cette intervention et sur quel  critère est  attribué ce
montant.

K. AMARI répond que cette association est située à Fontaine, elle identifie et stérilise les
chats errants.
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Mme la Maire précise que cette association intervient déjà sur la commune depuis maintenant
2 ans. Cette indemnité permet de compenser les frais de stérilisation et couvrir une partie de
leurs interventions. L’année prochaine l’objectif est de contractualiser avec 30 millions d’amis
afin d’obtenir des financements dont une partie serait reversée à Cosa Animalia.

S. VILLECOURT informe que Cosa Animalia est intervenue sur la commune pour stériliser
70 chats sur le territoire du 1er au 30 juin 2024  Il existe un problème de surpopulation de
chats errants sur la commune qui dérangent les habitants.
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DELIB N°DEL2024_124

FINANCES

AUTORISATION  D'ENGAGER  ET  DE  MANDATER  DES  DÉPENSES
D'INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET

RAPPORTEUR : Xavier PELLAT

Dossier suivi par : Laurence TOUZIN

Dans le cas d’une collectivité territoriale qui n’a pas adopté son budget avant le 1er janvier de
l’exercice  auquel  il  s’applique,  l’Exécutif  peut,  jusqu’à  l’adoption  de  ce  budget,  sur
autorisation  de  l’organe  délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses
d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent,
non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.

Les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif lors de son adoption.

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.1612-1,

VU l’avis favorable, à l’unanimité, de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT l’adoption du Budget Primitif en mars 2025,

CONSIDÉRANT la nécessité d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
dans la limite de 25 % avant l’adoption du Budget Primitif, 

Il est proposé au Conseil Municipal de permettre à Madame la Maire d’engager, liquider et
mandater les dépenses d’investissement dans la limite de 25 % des crédits votés au budget
primitif 2024 avant l’adoption du Budget Principal qui devra intervenir avant le 31 mars 2025
comme précisé ci-dessous :

CHAPITRE LIBELLE BP 2024 25 %

20 Immobilisations
incorporelles

1 419 411,94 € 354 852,98 €

21 Immobilisations
corporelles

4 736 483,10 € 1 184 120,77 €

23 Immobilisations  en
cours

4 177 143,97 € 1 044 285,99 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

AUTORISE Madame la Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
dans la limite de 25 % des crédits votés au budget primitif 2024 avant l’adoption du Budget
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Principal 2025.

Interventions : Mme la Maire – X. PELLAT – G. JULIEN- P.A. TOSI

G. JULIEN informe que son groupe s’abstiendra. Il s’agit d’une délibération courante mais
constate que sur un mandat de 6 ans, il y a un an et demi de budget qui sont engagés en
passant par ce biais.

X.  PELLAT explique  qu’il  ne  s’agit  pas  de  crédit  à  engager sans  autorisation.  il  s’agit
d’engager des sommes qui ont déjà été votées. Les montants déjà votés l’année précédente
ne  sont  pas  dépassés.  L’objectif  est  de ne  pas  mettre  en standby le  travail  des  services
pendant les 3  premiers mois  de l’année.  Cela permet d’étaler sur 12 mois  le  travail  des
services.

Mme la Maire précise qu’il s’agit d’engager les dépenses sur l’année civile et non pas sur
l’année suivante.
Concernant la remarque de M. TOSI sur la tournure du « considérant l’adoption du budget
Primitif en mars 2025 » Mme la Maire précise qu’il s’agit d’une formulation juridique. 
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DELIB N°DEL2024_125

BUDGET  RÉSEAU  CHALEUR  BOIS  /  AUTORISATION  D'ENGAGER  ET  DE
MANDATER  DES  DÉPENSES  D'INVESTISSEMENT  AVANT  LE  VOTE  DU
BUDGET

RAPPORTEUR : Xavier PELLAT

Dossier suivi par : Laurence TOUZIN

Il  est  rappelé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  que  dans  le  cas  où  le  budget  d’une
collectivité  territoriale  n’a  pas  été  adopté  avant  le  1er  janvier  de  l’exercice  auquel  il
s’applique,  l’Exécutif  peut,  jusqu’à  l’adoption  de  ce  budget,  sur  autorisation  de  l’organe
délibérant,  engager,  liquider  et  mandater  les  dépenses  d’investissement,  dans  la  limite  du
quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents
au remboursement de la dette.

Les crédits correspondants seront inscrits au Budget Primitif lors de son adoption.

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.1612-1,

VU l’avis favorable, à l’unanimité, de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT l’adoption du Budget Primitif en mars 2025,

CONSIDÉRANT la nécessité d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
de la régie Réseau Chaleur Bois avant le vote du Budget Primitif,

Il est proposé au Conseil Municipal de permettre à Madame la Maire d’engager, liquider et
mandater les dépenses d’investissement de la régie Réseau Chaleur Bois dans la limite de 25
% des crédits votés au Budget Primitif 2024 avant l’adoption du Budget Principal qui devra
intervenir avant le 31 mars 2025 comme précisé ci-dessous :

CHAPITRE LIBELLE BP 2024 25 %

20 Immobilisations
incorporelles

22 000,00 € 5 500,00 €

21 Immobilisations 
corporelles

7 281,70 € 1 820,42 €

23 Immobilisations en 
cours

360 000,00 € 90 000,00 €

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

AUTORISE Madame la Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement
de la régie Réseau chaleur bois dans la limite de 25 % des crédits votés au budget primitif
2024 avant l’adoption du Budget Principal 2025.
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DELIB N°DEL2024_126

DEMANDE  GARANTIE  EMPRUNT  SOCIETE  D'HABITATION  DES  ALPES/18
LOGEMENTS CHANTOURNE ROUTE DES BÉTHANIES

RAPPORTEUR : Joséphine LOMBARDO

Dossier suivi par : Laurence TOUZIN

VU la  demande  formulée  par  la  SOCIÉTÉ  D’HABITATION  DES  ALPES  concernant
l’opération  Chantourne  route  des  Béthanies  à  Moirans  portant  sur  la  construction  de  18
logements (11 logements PLUS et 7 logements PLAI),

VU l’article R.221-19 du Code Monétaire et Financier,

VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du code général des collectivités territoriales,

VU l’article 2298 du code civil,

VU l’avis favorable de la commission Pôle Ressources du 5 décembre 2024,
 
VU le Contrat de Prêt N°161334 en annexe signé entre la SOCIETE D’HABITATION DES
ALPES ci-après emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations.

Il est proposé propose au Conseil Municipal de se prononcer sur la garantie d’emprunt portant
sur  la  construction  de  18  logements  opération  Chantourne  situés  route  des  Béthanies  à
Moirans, selon les conditions contractuelles suivantes :

Article 1 : L’assemblée délibérante de la commune de Moirans accorde sa garantie à hauteur
de  50,00 % pour le  remboursement  d’un  Prêt  d’un montant  total de  1 822 149.00 euros
souscrit  par  l’emprunteur  auprès  de  la   Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  selon  les
caractéristiques  financières   et  aux  charges  et  conditions  du  Contrat  de  Prêt  N°161334
constitué de 5 Lignes du Prêt. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la
présente délibération.

Lignes de Prêt :
1- PLAI
Montant : 400 517,00 €
2- PLAI FONCIER
Montant : 122 845,00 €
3- PLUS
Montant : 922 616,00 €
4- PLUS FONCIER
Montant : 259 171,00 €
5- PHB 2.0 tranche 2019
Montant : 117 000,00 €
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Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y
avoir de fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

Article 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes : 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et consignations,
la  collectivité  s’engage  dans les  meilleurs  délais  à  se substituer  à  l’Emprunteur  pour son
paiement,  en  renonçant  au  bénéfice  de  discussion  et  sans  jamais  opposer  le  défaut  de
ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : Le Conseil s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

DÉCIDE D’ACCORDER sa garantie d’emprunt aux conditions précitées.

Interventions : Mme la Maire – J. LOMBARDO – F. FERRANTE – P.A. TOSI – G. JULIEN

Mme la Maire informe qu’il s’agit d’une délibération habituelle sur les garanties d’emprunt.

F. FERRANTE ne souhaite pas refaire le débat sur ce sujet. Il espère que la collectivité ne
puisse jamais avoir recours à ce type de sujet là parce que la dernière phrase est quand même
très engageante pour la commune. Il demande un état des lieux du nombre de garantie que la
commune prend en charge.

Mme la Maire informe qu’un tableau récapitulatif  peut être effectué par les services.  Elle
précise que le risque est relativement mineur. Elle rappelle l’expérience de la SEMCODA
sous le précédent mandat qui avait mis la clé sous la porte et dont les logements avaient été
récupérés par les autres bailleurs. Il existe des arrangements entre les bailleurs avant que la
commune ne soit impactée, le risque est assez mesuré.

P.A. TOSI demande si certains logements sont en option d’achat  et si les acquéreurs ont la
possibilité de revendre à un tarif plus fort que le prix d’achat avec une plus value.;

J. LOMBARDO rappelle qu’il s’agit de logements sociaux et qu’il y aura bien des logements
sociaux en acquisition avec des prêts préférentiels pour les nouveaux acheteurs

Mme la Maire précise qu’il n’est pas possible de spéculer sur des logements sociaux, il existe
un cadre réglementaire.

G.  JULIEN demande si  la  collectivité  va  bénéficier  de logements  pour les  moirannais  et
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combien.

J. LOMBARDO répond que la procédure n’est pas si simple, la commune a un contingent
mais aujourd’hui le nombre de logement n’est pas connu.
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DELIB N°DEL2024_127

RECENSEMENT DE LA POPULATION 2025 - FIXATION DE LA RÉMUNÉRATION
DES AGENTS RECENSEURS

RAPPORTEUR : Kader AMARI

Dossier suivi par : Françoise VERNET

Il est rappelé que les opérations au recensement de la population sont organisées par l’INSEE
sur l’ensemble du territoire national et que les communes de moins de 10 000 habitants font
l’objet d’une enquête exhaustive tous les 5 ans.

Ce  recensement  permet  d’établir  la  population  officielle  des  communes  et  fournit  des
statistiques sur la typologie de la population (âge, profession, logement…).

Aussi l’enquête sera organisée sur le territoire communal entre le 16 janvier et le 15 février
2025.

Les résultats de l’enquête vont permettre au niveau local  de :
1. Déterminer la participation de l’État au budget communal
2. D’identifier les besoins notamment en termes d’équipements publics collectifs (transports,
écoles, maisons de retraite, structures sportives, etc.), de commerces et de logements.

Au titre de sa participation à la réalisation de cette enquête, la commune percevra une dotation
forfaitaire  non connue à ce jour qui permettra de couvrir partiellement les charges liées à
l’enquête (recrutement de personnel et actions d’accompagnement à l’opération).

VU les dispositions du code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n°51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l'obligation, la coordination et le secret en
matière de statistiques ;

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 sur l'informatique, les fichiers et les libertés ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
Fonction Publique Territoriale, notamment son article 3, I, 1°;

VU la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment
son titre V, articles 156 à 158) ;

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du
26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

VU le décret n° 2003-485 du 5 juin 2003 définissant les modalités d'application du titre V de
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la loi n°2002-276 ;

VU le  décret  n°  2003-561  du  23  juin  2003  fixant  l'année  de  recensement  pour  chaque
commune ;

Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485
susvisé ;

VU l’arrêté du 16 février 2004 fixant l’assiette des cotisations de sécurité sociale pour les
agents recrutés à titre temporaire en vue des opérations de recensement de la population ;

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT que chaque agent sera rémunéré, en brut, selon le dispositif suivant :
- 1,40 € par feuille de logement
- 1,50 € par bulletin individuel
- 40 € par séance de formation obligatoire (2 séances)
- un forfait de 100 € pour la tournée de reconnaissance
- un forfait de 10 € pour les frais de télécommunication
- un forfait de 80 € pour les frais kilométriques pour les secteurs hors centre-ville
- une prime de 200 € modulable comme suit :

• une part liée aux résultats de la collecte d’un montant de 140 € versée en totalité si le
taux de réponse est supérieur ou égal à 80 % et à hauteur de 50 % si le taux de réponse
est inférieur à 80 %

• une part liée à la qualité de la mission d’un montant de 60 € (respect des échéances,
tenue du carnet ...) 

Il  est  proposé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  de  décider  de  rémunérer  les  agents
recenseurs comme précisé plus haut.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE la rémunération des agents recenseurs selon les prescriptions précitées,

INDIQUE que les crédits correspondants seront inscrits au budget communal

AUTORISE Madame la Maire ou l’un de ses Adjoints pris dans l’ordre du tableau, à prendre
toute mesure et à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de la présente
délibération.

Interventions : Mme la Maire – K. AMARI – F. FERRANTE 

K. AMARI informe que le territoire de la commune a été découpé en 21 districts comprenant
environ  305  logements.  17  agents  recenseurs  ont  été  recrutés  et  suivront  une  formation
organisée par l’INSEE le 7 et 8 janvier. La campagne de recensement commencera le jeudi 16
janvier 2025.
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F.  FERRANTE  interroge  sur  la  campagne  de  communication  et  le  coût  global  de  ce
recensement

K. AMARI informe qu’une campagne de communication a bien été  prévue :  site  internet,
facebook de la ville, les vœux à la population, le Dauphiné Libéré, le panneau d’affichage.
Chaque agent  recenseur sera muni d’une carte.  Concernant  le  coût  de ce recensement,  il
précise qu’il n’est pas connu à ce jour mais que la participation de l’état est plus que minime. 

Mme la Maire précise qu’un article a été également publié dans le Moirans Mag et que des
tracts seront distribués en début d’année dans les boîtes aux lettres des habitants.

X. PELLAT informe qu’il a été prévu une fourchette de 25 à 30 000€ pour cette opération
mais  tient  à  préciser  que  la  seule  certitude  à  ce  jour,  est  que  l’état  n’a  toujours  pas
communiqué les montants de remboursement, l’enveloppe devrait être inférieure à ce qu’elle
avait été il y a 5 ans soit 13 594€. 
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DELIB N°DEL2024_128

REMBOURSEMENT  DES  FRAIS  DE  DÉPLACEMENT  DE  MONSIEUR  ALAIN
BADIN DE MONTJOYE - REMISE MÉDAILLE DU 20 NOVEMBRE 2024

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Laurence TOUZIN

Monsieur  Alain  Badin  De Montjoye,  archéologue au Département  de l’Isère,  responsable
scientifique des campagnes de fouilles  archéologique à l’église médiévale Saint  Pierre  de
Moirans a honoré la Ville de Moirans de sa présence lors de sa remise de médaille le 20
novembre 2024.

Le montant des frais qu’il a engagés pour ce déplacement s’élève à 146,20 € (cent-quarante-
six euros et vingt cents).

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2121-29,

VU l’avis favorable de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT le déplacement de Monsieur Alain Badin De Montjoye le jour de sa remise
de médaille le mercredi 20 novembre 2024,

CONSIDÉRANT les frais de déplacement engagés par Monsieur Alain Badin De Montjoye,
à hauteur de 146,20 € (cent-quarante-six euros et vingt cents),

Il est proposé aux membres du conseil municipal de :

- PRENDRE EN CHARGE les frais de déplacements que Monsieur Alain Badin De
Montjoye a engagé afin d’honorer la Ville de Moirans de sa présence lors de sa remise
de médaille le mercredi 20 novembre 2024 à la Mairie de Moirans.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 25 voix pour, 4 voix contre, 

DIT que les crédits nécessaires à cette prise en charge sont inscrits au budget 2024 de la Ville
aux chapitre et article prévus à cet effet.

PREND ACTE du fait que le montant de ses frais s’élève à 146,20 € (cent-quarante-six euros
et vingt cents)

DIT que ce montant sera versé directement sur le compte bancaire de Monsieur Alain Badin
De Montjoye.

Interventions : Mme la Maire – G. JULIEN
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G. JULIEN est d’accord sur le fait de gratifier M. Badin De Montjoye pour le travail effectué
sur la commune et l’œuvre accomplie, cela ne le dérange pas mais lui rembourser ses frais de
déplacement pour venir chercher sa médaille, il ne souscrit pas du tout.

Mme la Maire salue le travail effectué par M. Alain Badin de Montjoye qui a permis de faire
connaître aux Moirannais un bout d’histoire de leur commune. Elle précise qu’il habite en
Belgique, qu’il  a réglé son hébergement  et ses  repas,  c’est  le  minimum que la  commune
puisse faire. 
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DELIB N°DEL2024_129

VIE LOCALE

ATTRIBUTION DU LEGS MOYROUD

RAPPORTEUR : Djamila BOUBELLA

Dossier suivi par : Jorge AMARO

Il  est  rappelé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  la  délibération  n°2010/30/09/14  qui
indiquait que la Ville de Moirans acceptait un legs à titre particulier d’un montant de 200 000
dollars de la part de Monsieur Moyroud décédé en juin 2010.

En effet,  Monsieur  Louis  Moyroud natif  de Moirans,  inventeur  de la  photocomposition a
émigré  aux  États-Unis.  Il  souhaitait  que  les  jeunes  Moirannais  méritants  puissent  être
encouragés et récompensés. 

Ainsi  soucieuse d’encourager  l’excellence et  le  mérite  des jeunes  Moirannais,  notamment
dans leurs études, la Ville récompense, conformément au souhait de Monsieur Moyroud, les
jeunes ayant obtenu un diplôme avec la mention très bien, en leur décernant un prix.

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l’article L.2143-2 et suivants,

VU la délibération n°2010/30/09/14 par laquelle la Ville accepte le legs de M. Moyroud,

VU l’avis favorable à l’unanimité de la commission service ressources en date du 5 décembre
2024,

VU  l’avis favorable à l’unanimité de la commission service à la Population en date du 10
décembre 2024,

CONSIDÉRANT l’attribution du legs Moyroud pour les jeunes Moirannais ayant validé leur
diplôme avec la mention très bien,

CONSIDÉRANT les demandes des jeunes Moirannais pour 2024,

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal d’approuver le versement de cette aide d’un
montant total de 15 000 € au titre de l’année 2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE l’attribution du prix Moyroud aux jeunes diplômés répondant aux critères.

Interventions : Mme la Maire – D.BOUBELLA – F. FERRANTE – G. JULIEN
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F.  FERRANTE  demande  le  nombre  de  personne  ainsi  que  la  liste  des  brevets.  L’année
dernière était annexé à la délibération la liste des diplômes et le nombre de personnes.

G. JULIEN rappelle qu’en début de mandat il avait été prévu de créer un groupe de travail
pour  définir  le  caractère  méritant,  l’ensemble  des  élus  étaient  d’accord,  n’ayant  plus  de
nouvelles qu’en est-il ? 

D. BOUBELLA répond qu’il était cohérent d’attendre la fin du travail sur le projet éducatif
local pour mettre en place un groupe de travail qui est prévu pour 2025. Une convention est
par ailleurs en cours avec le lycée P. Beghin
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DELIB N°DEL2024_130

RESSOURCES

TABLEAU DES EFFECTIFS

RAPPORTEUR : Xavier PELLAT

Dossier suivi par : Angélique ESCANDE

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité
ou  établissement  sont  créés  par  l’organe  délibérant.  Il  appartient  au  Conseil  Municipal
d’approuver les modifications de l’état du personnel.

Il  est précisé que les postes inscrits au tableau des effectifs seront pourvus par des agents
titulaires de la fonction publique territoriale ou, le cas échéant, par des agents contractuels
recrutés  par voie de contrat  à  durée déterminée d’une durée maximale de 3 ans  dans les
conditions de l’article L. 332-8-2 du code général de la fonction publique.

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l’avis du CST en date du 21 novembre 2024,

VU l’avis favorable de la commission ressources du 05/12/2024,

Il est proposé au Conseil Municipal de procéder aux modifications suivantes : au 01/09/2024

Ajustement du tableau des effectifs aux besoins de la collectivité

SERVICE SUPPRESSIONS CRÉATIONS MOTIFS

Service à la population 1 Agent de maîtrise 1  Agent  de  maîtrise
principal

Avancement de grade

Service à la population 1 Agent de maîtrise 1  Agent  de  maîtrise
principal

Avancement de grade

Pôle vie locale 1 ETAPS 1  ETAPS  principal  1ère
classe

Ajustement  de grade  lié  à
un recrutement externe

Pôle ressources 1  Adjoint  administratif
principal 2ème classe

1 Adjoint administratif Ajustement  de grade  lié  à
un recrutement externe
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE les modifications du tableau des effectifs de la collectivité telles que présentées.
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DELIB N°DEL2024_131

INSTAURATION  DU  RÉGIME  INDEMNITAIRE  DES  AGENTS  DE LA FILIÈRE
POLICE MUNICIPALE

RAPPORTEUR : Xavier PELLAT

Dossier suivi par : Angélique ESCANDE

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code général de la fonction publique, 

VU le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois
des agents de police municipale,

VU le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des
chefs de service de police municipale,

VU le décret n°2006-1392 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois
des directeurs de police municipale,

VU le décret n°94-731 du 24 août 1994 portant statut particulier du cadre d'emplois des
gardes champêtres,

VU le Décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires
relevant des cadres d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre
d'emplois des gardes champêtres,

VU la délibération N°DEL2019_082 relative au régime indemnitaire, 

VU l’avis du comité social territorial du 21/11/2024,

VU l’avis favorable de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT que  conformément  à  l’article  1  du  décret  2024-614,  il  appartient  à
l’assemblée délibérante de fixer une indemnité spéciale de fonction et d'engagement (ISFE)
composée d'une part fixe et d'une part variable pour les agents de la filière de la police
municipale relevant des cadres d’emplois des directeurs de police municipale, des chefs de
service de police municipale, des agents de police municipale et des gardes champêtres,
 
CONSIDÉRANT que l’indemnité de fonction et d’engagement instaurée par le décret n°
2024-614  du  26  juin  2024  remplace  le  précédent  régime  indemnitaire  applicable  aux
fonctionnaires  relevant  des  cadres  d’emplois  de  la  police  municipale  et  des  gardes
champêtres qui, conformément à l’article 8 du décret précité sera abrogé à compter du 1er
janvier 2025. Ce nouveau régime repose ainsi sur une nouvelle prime dénommée Indemnité
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Spéciale  de  Fonction  et  d’Engagement  (ISFE),  composée  d’une  part  fixe  et  d’une  part
variable tenant compte de l’engagement professionnel et de la manière de servir appréciés
selon des critères définis par l’organe délibérant,

CONSIDÉRANT qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer le cadre
général  de  l’instauration  de  ce  nouveau  régime  indemnitaire,  dans  les  conditions  et  les
limites prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.

Le  Conseil  Municipal  décide  de  déterminer  les  modalités  d’application  du  régime
indemnitaire ci-dessus mentionné comme suit :

ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES

L’indemnité  spéciale  de  fonction  et  d’engagement  (ISFE)  peut  être  versée  aux  agents
titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction
dans la collectivité et relevant des cadres d’emplois suivants :

- Directeur de police municipale
- Chef de service de police municipale
- Agent de police municipale
- Garde champêtre

ARTICLE 2 : TAUX, PLAFOND ET PERIODICITE DE VERSEMENT DE L’ISFE

L’ISFE est constituée d’une part fixe et d’une part variable, déterminées selon les conditions
suivantes :

PART FIXE de l’ISFE :

La part  fixe  de l’ISFE est  déterminée en appliquant  au montant  du traitement soumis à
retenue pour pension un taux individuel fixé par l’organe délibérant dans la limite des taux
suivants :

CADRE D’EMPLOIS TAUX MAXIMUM INDIVIDUEL
(en pourcentage du montant du 

traitement  soumis à retenue pour pension)

Gardes champêtres
30 %

Agents de police municipale

Chefs de service de police municipale 32 %

Directeurs de police municipale 33%

Les  montants  retenus  par  l’assemblée  sont,  conformément  aux  dispositions  en  vigueur,
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indexés sur la valeur du point fonction publique. Ils seront proratisés pour les agents à temps
non complet ou autorisés à travailler à temps partiel.

La part fixe de l’ISFE est versée mensuellement.

PART VARIABLE DE L’ISFE :

Les montants plafonds annuels sont définis, par analogie au CIA instauré dans le RIFSEEP
des autres agents de la collectivité.

Comme pour le CIA, l’attribution de la part variable de l’ISFE est individuelle et facultative.
Elle prend en compte l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent qui sont
appréciés dans le cadre de l’entretien annuel d’évaluation.

La part variable de l’ISFE sera proratisée pour les agents à temps non complet ou autorisés à
travailler à temps partiel.

L’organe  délibérant  détermine  le  plafond  de  la  part  variable  de  l'indemnité  spéciale  de
fonction et d'engagement dans la limite des montants suivants :

CADRE D’EMPLOIS MONTANT ANNUEL INDIVIDUEL MAXIMUM EN
EUROS

Gardes champêtres
1 140 €

Agents de police municipale

Chefs de service de police municipale 1 200 €

Directeurs de police municipale 1 260 €

Le montant de la part variable de l’ISFE sera versé annuellement.

ARTICLE 3 : MODALITÉS D’ATTRIBUTION

L’attribution de l’ISFE fera l’objet  d’un arrêté individuel pour la part fixe et d’un arrêté
individuel  pour  la  part  variable  dans  le  respect  des  conditions  fixées  dans  la  présente
délibération.

L'indemnité spéciale de fonction et d'engagement est exclusive de toutes autres primes et
indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à l'exception :

- des indemnités horaires pour travaux supplémentaires attribuées dans les conditions fixées
par le décret du 14 janvier 2002.
- des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi
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que les astreintes et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret du
12 juillet 2001.

Le versement de l’ISFE est maintenu pendant les périodes de :
- congés annuels et autorisations exceptionnelles d’absence, 
- congé de maternité ou paternité, ou congé d’adoption,
- accident de travail ou de trajet,
- maladies professionnelles reconnues,
- formation

En cas de congé de longue maladie ou de longue durée le versement du régime indemnitaire
est suspendu. 

Lors de la première application des dispositions du décret n°2024-614 du 26 juin 2024, si le
montant indemnitaire mensuel perçu par le fonctionnaire (part fixe + part variable de l’ISFE)
est inférieur à celui versé au titre du régime indemnitaire antérieur (à l’exclusion de tout
versement à caractère exceptionnel), le bénéficiaire peut conserver - à titre individuel - le
montant qu’il percevait auparavant, au titre de la part variable de l’ISFE et dans la limite du
montant maximum délibéré.
Cette part variable mensuelle pourra alors dépasser le taux maximum de 50% du montant
annuel maximum applicable à la part variable de l’ISFE et déterminé par délibération.

Les primes et indemnités fixées par la présente délibération feront l’objet d’un ajustement
automatique dans le cas où des taux ou montants minimums seraient instaurés ou modifiés
par un texte réglementaire.

ARTICLE 4 : DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : 1er janvier 2025.

A compter  de  cette  même  date,  les  délibérations  portant  instauration  d’une  indemnité
spéciale mensuelle de fonction et/ou d’une indemnité d’administration et de technicité pour
les agents relevant du cadre d’emplois de la police municipale et des gardes champêtres sont
abrogées.

ARTICLE 5 : CRÉDITS

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

APPROUVE l’instauration de l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement composée
d’une part fixe et d’une part variable.

Interventions : Mme la Maire – X. PELLAT – K. AMARI – G. JULIEN – R. VIALLE – P.A.
TOSI – F. FERRANTE
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G. JULIEN informe que son groupe s’abstiendra. Il semblerait que la police municipale n’ait
pas été concertée, ils ont pris attache et se sont renseignés parce que se sont des délibérations
techniques et c’est important d’avoir l’avis du terrain . Il semblerait également que ce type de
prime même avec la possibilité de majoration, ça positionnerait Moirans sur des niveaux très
inférieurs par rapport à ce qui se fait dans d’autres communes. Dans une conjoncture où la
sécurité est un vecteur fort sur lequel on ne peut pas se permettre de passer, minimiser la
valorisation du travail des agents parce que ce type de recrutement et de mission ne sont pas
faciles, cette délibération risque de ne pas donner envie à certaine personne de s’en créer une
vocation.

Mme la Maire précise que M. JULIEN est libre de ses propos mais tient à corriger quelques
inexactitudes, c’est évident que la police municipale a un rôle important dans la Commune.
La question de la tranquillité publique est majeure. Concernant la concertation des agents, elle
informe qu’elle les a reçus, ils ont été également reçus à plusieurs reprises par les ressources
humaines.  Ils  n’ont  pas  été  laissés  pour  compte.  Elle  explique  que  lorsque  le  régime
indemnitaire  évolue,  chaque agent  n’est  pas  consulté.  Ce n’est  pas  le  marché,  chacun ne
négocie pas son régime indemnitaire, une commune a l’obligation d’une cohérence de son
régime indemnitaire. Il  est  important  de valoriser leur métier qui n’est  pas facile et on le
reconnaît pleinement. Elle tient à préciser que les agents de la police municipale bénéficient
d’une situation bien plus avantageuse que dans toutes les communes environnantes.

X. PELLAT réaffirme que les agents ont bien été reçus par Mme la Maire et le service RH, il
y a eu plus de 3 rencontres. Le temps a été pris pour expliquer à chacun ce qu’il en était. A
Moirans il  est  versé le double que ce qui est perçu dans les autres collectivités. Il  tient à
préciser que la collectivité s’est engagée à ce que chacun des agents concernés ne perde pas
un centime d’euro par rapport au système qui existait antérieurement même si leur régime
indemnitaire est  supérieur au nouveau montant.  La Ville de Moirans n’a pas à rougir  des
conditions salariales proposées aux agents de la police municipale et  ce n’est  qu’un juste
retour au regard des difficultés du métier qu’ils exercent.

Mme la Maire rappelle que ce sujet a été présenté en CST, il a été débattu longuement avec le
syndicat et a été adopté à l’unanimité. 

R. VIALLE informe que les habitants s’étonnent de ne plus voir la police municipale dans les
rues de Moirans.

K. AMARI informe que 2 agents de la police municipale sont en arrêt : 1 agent en accident de
travail et 1 agent en maladie. Le cinquième est parti sur une autre commune, à Rives. Au 1er

janvier un agent revient sur Moirans. Il tient à préciser qu’avec l’instauration de cette prime,
les communes qui n’auront pas les moyens d’avoir un très bon régime indemnitaire perdront
leurs agents, ce qui n’est pas le cas de la Commune de Moirans. Il réaffirme que les agents de
Moirans ne perdront pas un centime.

X. PELLAT  rappelle la spécificité du métier de policier. Au-delà des risques il y a aussi des
agréments délivrés par la préfecture et le procureur de la république. Il est donc compliqué de
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remplacer lesagents en cas d’absence. Cela explique qu’il n’y ait eu que 2 agents municipaux
pendant  un  certain  temps.  Il  précise  que  la  situation  médicale  des  personnes  concernées
s’améliorant, des retours sont prévus en début d’année, avec un agent qui connaît déjà très
bien la collectivité. 

P. A. TOSI interroge sur le nombre de policiers nécessaire pour avoir un chef de service ou un
directeur de police municipale et interroge sur le nombre de policiers municipaux en fonction
en ce moment. Il a cru comprendre qu’il n’y en avait que 2.

K. AMARI confirme qu’à ce jour 2 policiers municipaux sont en fonction. 2 agents sont en
arrêt, 1 en arrêt maladie longue durée et 1 en accident de travail et un agent est parti dans une
autre collectivité. Il informe que la Commune n’aura jamais un directeur de catégorie A parce
qu’elle ne répond pas aux critères, elle peut éventuellement avoir un agent de catégorie B.

Mme la Maire précise que les 2 agents absents doivent revenir en début d’année.

F. FERRANTE informe que ce régime indemnitaire pour la police municipale est la dernière
opération pour ajuster l’ensemble des régimes indemnitaires sur la commune, c’était le dernier
corps  de  métier  qui  n’en  avait  pas  bénéficié.  Il  avait  cru  comprendre  que  c’était  une
amélioration mais en écoutant ce débat, il a un doute.

K.  AMARI  tient  à  préciser  que  ce  n’est  pas  une  amélioration,  en  instaurant  ce  régime
indemnitaire 20 à 30 % de policiers municipaux ont été en grève.

Mme la Maire tient à rappeler que la délibération présentée ce soir, fixe un cadre qui est le
plus favorable pour les  agents.  C’est  une obligation de la  passer  maintenant  afin  que les
policiers municipaux puissent percevoir dès 2025 leur régime indemnitaire et réaffirme que
les agents ont bien été concertés.
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DELIB N°DEL2024_132

VIE LOCALE

RECOURS À UN VACATAIRE

RAPPORTEUR : Djamila BOUBELLA

Dossier suivi par : Angélique ESCANDE

L’article 1er du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit
public définit les vacataires comme des agents engagés pour une tâche précise, ponctuelle et
limitée à l'exécution d'actes déterminés.

Le vacataire n’est pas un contractuel de droit public mais une personne recrutée pour exercer
un acte qui doit être déterminé, discontinu dans le temps et dont la rémunération est liée à cet
acte.
Il est nécessaire d’avoir recours à un vacataire pour assurer la mission de père-noël lors des
festivités prévues  en fin d’année à MOIRANS.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1111-1 et L1111-
2,

VU le code de la fonction publique,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment son article 1,

VU la loi n° 84-834 du 13 septembre 1984 relative à la limite d'âge dans la fonction publique
et le secteur public,

VU le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du
26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la  fonction  publique
territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment
son article 1er,

VU le décret n° 2015-1869 du 30 décembre 2015 relatif à l'affiliation au régime général de
sécurité sociale des personnes participant de façon occasionnelle à des missions de service
public,

VU l’avis de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT la nécessité d’avoir recours à un vacataire,

Il est proposé au Conseil Municipal le recrutement d’un vacataire pour assurer la mission de
Père-Noël.
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De fixer le montant de la vacation à :
 300 € net pour la journée du marché de noël
 200 € net pour la déambulation dans le marché du samedi matin

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 21 pour, 0 contre, 8 abstention et 0 sans
participation, 

APPROUVE le recours à un vacataire pour assurer la mission de Père-Noël. 

FIXE le montant de cette vacation à :
 300 € net pour le marché de noël
 200 € net pour le marché du samedi matin

Interventions : Mme la Maire – D. BOUBELLA – P.-A. TOSI

P.A. TOSI trouve la rémunération du Père-Noël un peu excessive pour une journée par rapport
à des personnes qui vont tourner pendant un mois pour effectuer le recensement.

D. BOUBELLA tient à préciser qu’il s’agit du même montant que l’année dernière.
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DELIB N°DEL2024_133

DEMANDE D'ATTRIBUTION DE SUBVENTION - APPROBATION DU PLAN DE
FINANCEMENT POUR LA RÉHABILITATION DE LA PISCINE MUNICIPALE

RAPPORTEUR : Mustafa AKYUREK

Dossier suivi par : Françoise VERNET

La piscine municipale de Moirans, de type Tournesol, ouverte en 1976 est aujourd’hui une
infrastructure vieillissante qui nécessite une maintenance importante et coûteuse.

Favorable à la conservation de cet équipement qui apporte un service de qualité à l’ensemble
des pratiquants, la Municipalité a fait réaliser différents diagnostics qui ont permis de définir
avec précision le programme des travaux nécessaires à engager pour assurer sa réhabilitation.

Travaux qui permettront  à  ce nouvel espace d’offrir  une palette d’activités  diversifiées et
intergénérationnelle, de renforcer le tissu associatif tout en apportant une réponse adaptée à
l’apprentissage de la natation dans le cadre des programmes « aisance aquatique » et « savoir
nager » des scolaires tout en optimisant ses performances énergétiques.

Il convient d’arrêter les modalités de financement pour cette opération qui peut être soutenue,
notamment, par l’État au titre de la DSIL, le Département au titre du Plan Piscine Phase 2,
l’Agence Nationale du Sport au titre des « équipements structurants », la CAPV, le Fonds Vert
et par tout autre partenaire financier potentiel. 

VU l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,

VU l’avis favorable de la commission ressources en date du 5 décembre 2024,

CONSIDÉRANT que  ce  projet  de  réhabilitation  s’inscrit  pleinement  dans  une  volonté
politique de promouvoir la pratique des sports aquatiques,

CONSIDÉRANT que le coût des dépenses éligibles, estimé à 4 685 015 € HT est susceptible
d’être subventionné par l’État au titre de la DSIL, par le Département au titre du Plan Piscine
Phase 2, par l’Agence Nationale du Sport au titre des « équipements structurants », par la
CAPV et le Fonds Vert sur le volet énergétique selon le tableau de financement ci-dessous :

Financement Montant HT de la
subvention

Date de la
demande

Date d’obtention
(joindre la copie de

la décision
d’octroi)

Taux 

DSIL 1 874 006 € En cours 40 %

Département 400 000 € En cours 8,54%

ANS 937 003 € En cours 20 %
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CAPV 400 000 € En cours 8,54 %

Fonds Vert – volet
énergétique

137 003 € En cours 2,92 %

Sous total des
subventions
publiques

 
3 748 012 € 

80 %

Participation du
demandeur :

- autofinancement
- emprunt

 
937 003 € 

 
20 %

TOTAL 4 685 015 € 100 %

Il  est  proposé  aux  membres  du  Conseil  Municipal  d’approuver  le  plan  de  financement
prévisionnel ci-dessus présenté.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 voix contre, 

APPROUVE le plan de financement prévisionnel pour cette opération,

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à déposer
tout dossier de demande de subvention auprès de l’ensemble des partenaires institutionnels
mobilisables.

Interventions : Mme la Maire – M. AKYUREK – R. VIALLE – G. JULIEN

R. VIALLE interroge sur les possibilités de la commune de prendre en charge la totalité du
financement de cette rénovation si les subventions n’aboutissent pas.

Mme la Maire ne souhaite pas s’avancer plus sur les subventions sans notifications précises
mais informe que la commune a déjà des retours sur les financements et des notifications sont
attendues. Un point sera fait lors d’un COPIL.

G. JULIEN demande des précisions sur  les dépenses  totales de réhabilitation,  un coût de
4 685 015€ bien loin des 2,7 millions qui avaient été annoncés lors d’une réunion publique.

Mme la Maire répond aux interrogations de M. JULIEN :
-  Concernant  les  2,7  millions,  elle  précise  qu’il  s’agissait  du  montant  annoncé  par  le
prestataire lors de la réunion publique il y a un an. Aujourd’hui il y a eu des modifications et
des améliorations,  des bâtiments ont  été rajoutés pour permettre de nouveaux usages. Ces
usages ont été présentés en COPIL. Les 2,7 millions correspondaient à ce qui avait été estimé
à l’époque, (exclusivement sur la coupole) depuis  il  y a  eu d’autres éléments,  le projet  a
évolué, d’où cette augmentation. 
Elle explique que le plan de financement sert à demander des financements. Si aucun plan de
financement n’est présenté il n’y aura pas de participation. Aujourd’hui des financements ont
été  fléchés,  des  retours  seront  annoncés  de  manière  officielle.  Cette  délibération  est  une
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obligation réglementaire  pour  demander  des  subventions.  Il  est  important  de proposer  un
service  adapté  à  la  population  au regard des  besoins  et  en même temps de  maîtriser  les
fonctionnements. Une nouvelle piscine qui propose d’autres possibilités et qui soit adaptée au
territoire. 

X. PELLAT précise qu’il est prévu des provisions en cas de mauvaises surprises comme par
exemple pour  le  découvrement  de  la  coupole il  est  prévu  une provision de  450 000€ de
manière à faire face à une mauvaise surprise. Si la structure métallique s’avère être en bon état
sur les 4 685 015€ on économisera 450 000€. Il a été préféré d’avoir une approche maximale.
Quand on rénove on peut avoir des mauvaises surprises. Il a été mis en place un projet qui va
permettre aux Moirannais de bénéficier d’une piscine adaptée à leurs besoins en prenant en
compte de nouvelles pratiques mais à un coup abordable qui ne va pas impacter les finances
de la collectivité à venir.

S.VILLECOURT tient à confirmer que le chiffrage d’un montant de 2,7 millions avaient bien
été annoncé lors de la réunion publique mais il y a un an.

A. RUSSIER précise qu’il s’agissait de la réunion publique du 15 décembre 2023.

F. FERRANTE informe qu’il est annoncé 12 000 000€ sur le projet d’origine alors qu’au
départ  nous  étions  à  8  000 000€ même s’il  y  a  eu  des  surcoûts.  Le  différentiel  pour  la
commune était bien de 5 millions au départ. Après il y a eu des augmentations et il y avait
3 millions de subventions qui étaient actées même si le Pays Voironnais a fait un retrait sur  la
subvention. Partant de là, il y a un résiduel pour la commune de 5 millions et on arrive à peu
près aux mêmes sommes avec la réhabilitation. Bien sûr la piscine aurait été plus grande donc
plus  chère  pour  les  frais  de  fonctionnement  mais  au  global  sur  l’installation  on  est
pratiquement dans les mêmes eaux et ça coûterait à peine plus chère pour une piscine neuve,
mais on va pas refaire le débat.

X. PELLAT remarque que sur cette hypothèse les subventions ne sont pas intégrées. Il est
espéré un maximum de 80 % de subvention afin de réduire l’autofinancement.

Concernant la remarque de M. JULIEN sur la décision administrative présenté lors du Conseil
du mois d’octobre, Mme la Maire précise que le projet a évolué et l’enveloppe prévisionnelle
a été modifiée. Il faut valider ce plan de financement par délibération. L’idée est de demander
des subventions et pour demander ces subventions il faut cette délibération.
Suite au vote, Mme la Maire constate que les groupes de la minorité s’oppose à ce que la
commune demande des subventions.
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DELIB N°DEL2024_134

SERVICE À LA POPULATION

CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION LE PETIT PRÉ

RAPPORTEUR : Guillaume GOURDAIN

Dossier suivi par : Jorge AMARO

L’Association  le  Petit  Pré  est  gestionnaire  d’un  Lieu  d’Accueil  Enfants  Parents  (LAEP),
soutenu et encadré par une convention signée avec la Caisse d’Allocations Familiales. 

Il a pour mission de conforter la relation entre les enfants et les parents et accueillir dans un
espace convivial, de manière libre et sans inscription, de jeunes enfants accompagnés de leurs
parents ou d’un adulte référent.

Les  gestionnaires d’un LAEP s’engagent  à  accueillir  les enfants  de 0 à  6 ans  révolus  en
présence d’un adulte référent responsable de l’enfant pendant la durée de l’accueil. 

L’accueil des futurs parents peut être intégré au projet, sans être exclusif. 
 
La participation des familles au temps d’accueil est basée sur le volontariat, l’anonymat et la
confidentialité.  

La  fréquentation  d’un  LAEP  ne  peut  être  conditionnée  par  l’exigence  d’un  paiement.
Lorsqu’une participation est demandée aux familles, celle-ci doit privilégier les contributions
en nature, laissées à l’appréciation des familles (participation au goûter par exemple),  

L’association gestionnaire du LAEP est consciente de la nécessité d’une certaine neutralité
pour le fonctionnement de son service. 

L’objet  social  du Petit  pré est de gérer, animer,  et promouvoir un lieu d’accueil enfants-
parents en favorisant toute action d’accompagnement parental afin de rompre l’isolement des
familles. C’est un lieu de rencontre et d’échanges pour les parents, un espace de jeux et de
découvertes  pour  les  enfants.  Deux  personnes  accueillantes  sont  toujours  présentes,  sur
chacun des temps d’accueil.

La présente convention a pour objet de définir les rôles de chaque partie et les modalités du
soutien financier des communes de Moirans et Rives à l’association. 

Les enjeux d'une telle collaboration sont notamment : 
•Pour  les  communes,  de  faciliter  et  renforcer  le  partenariat  entre  les  divers
intervenants  (associations,  utilisateurs,  services  municipaux,  ...)  en  fédérant  et  de
mutualisant les moyens mis à la disposition,
•Pour l’association, une reconnaissance du travail réalisé depuis de nombreuses années
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et une harmonisation des relations avec les communes,
•Pour les utilisateurs,  d’avoir  à  leur  disposition une  structure pouvant  être  un lieu
d'accueil et de ressources répondant à leur besoin en matière de Petite enfance, mais
aussi un moyen de développer la participation des utilisateurs à la vie et à l'animation
des communes. 

Le Petit Pré garantit la mise en œuvre effective des objectifs suivants définis, approuvés par la
Caisse d'Allocations Familiales de l'Isère, à savoir : 

•Offrir un espace d’épanouissement et de socialisation aux enfants 
•Favoriser également les échanges entre adultes 
•Conforter la relation entre les enfants et les parents.

L’activité LAEP figure dans la Convention Territoriale Globale. Dans ce cadre, les communes
de Moirans et Rives ont engagé un travail de coopération avec les communes de leur bassin
de  vie.  L’association  s’engage  à  s’inscrire  dans  cette  dynamique  de  projet  (évaluation,
diagnostic des besoins, …) en vue d’une potentielle évolution de son périmètre d’activité,
avec le soutien des communes concernées et de la CAF.

VU l’avis favorable, à l’unanimité de la commission service à la population en date du 10
décembre 2024

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

APPROUVE les  termes  de  la  convention  de  partenariat  et  de  collaboration  entre
l’Association le Petit Pré et les communes de :
- Moirans,
- Rives,

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière à signer
ladite convention 

Interventions : Mme la Maire – G. GOURDAIN – R. VIALLE

R. VIALLE interroge sur la tarification pour les autres communes.

G. GOURDAIN répond qu’il n’y a pas de tarification.
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DELIB N°DEL2024_135

TECHNIQUE ET VILLE DURABLE

AVENANT N°1 À LA CONVENTION DE PROJET URBAIN PARTENARIAL (PUP)
AVEC LA SOCIÉTÉ SARL EUROPE CONSTRUCTION

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Florence REY

Le  Conseil  Municipal  a  validé  en  mars  2021  un  projet  de  convention  de  Projet  Urbain
Partenarial  (PUP)  avec  la  Société  SARL  EUROPE  CONSTRUCTION  pour  financer
l’extension  et  le  renforcement  du  réseau  d’eau  potable  et  de  défense  incendie,  les
cheminements piétons par les Jardins Familiaux de la Commune et celui le long de la RD1092
dite route de Voiron nécessaire à l’opération immobilière.

Une précision doit être apportée à l’article 3 sur la maîtrise d’ouvrage des travaux, afin de
pouvoir récupérer les 50 % du montant des travaux du chemin bucolique auprès de la société
SARL EUROPE CONSTRUCTION, représentée par M. Renaud BLAIN :

-la  Communauté  d’agglomération  est  maître  d’ouvrage  des  travaux  de  l’extension  et  du
renforcement du réseau d’eau potable et de la défense incendie,

-la Commune de Moirans est maître d’ouvrage des travaux du cheminement piéton le long de
la route de Voiron et  du chemin bucolique des Jardins Familiaux, dénommée depuis allée
Lucie BAUD.

La Convention modifiée est annexée à la présente délibération.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU la délibération DEL2021_033 du 25 mars 2021 relative à la signature d’une convention
de projet urbain partenarial  (PUP) avec SARL EUROPE CONSTRUCTION pour financer
l’extension  et  le  renforcement  du  réseau  d’eau  potable  et  de  la  défense  incendie  et  la
réalisation  de  cheminements  piéton  le  long  de  la  RD 1092 et  par  les  Jardins  Familiaux
Communaux,

VU l’avis favorable de la commission Techniques et Ville Durable en date du 9 décembre
2024,

CONSIDÉRANT l’arrêté de permis de construire n°AR2021_274 en date du 7 avril 2021
délivré à la société SARL EUROPE CONSTRUCTION,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,
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APPROUVE l’avenant  n°1  à  la  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  avec  la  société
SARL EUROPE CONSTRUCTION,

AUTORISE Madame la Maire, ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer
l’avenant  n°  1  à  la  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  avec  SARL  EUROPE
CONSTRUCTION avec ses modifications.
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DELIB N°DEL2024_136

SIGNATURE D'UNE CONVENTION DE REVERSEMENT À LA CAPV - PROJET
URBAIN PARTENARIAL (PUP) SARL EUROPE CONSTRUCTION

RAPPORTEUR : Christine TETE

Dossier suivi par : Florence REY

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové
(A.L.U.R),

VU le code de l’urbanisme, et notamment les articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4,

VU l’avis  favorable  de la  commission de Pôle Techniques et  Ville  Durable en date du 9
décembre 2024,

VU la délibération n°DEL2021_032 en date du 25 mars 2021 instituant le périmètre de Projet
Urbain Partenarial route de Voiron, sur le secteur Sud de l’OAP « les Jardins des Violettes »,

VU la délibération n°DEL2021_033 en date du 25 mars 2021 portant sur la signature d’une
convention de Projet Urbain Partenarial avec la SARL EUROPE CONSTRUCTION,

Il est rappelé au Conseil Municipal que la Commune a mis en place un périmètre de Projet
Urbain Partenarial (P.U.P), à l’intérieur duquel le futur aménageur participera au financement
de l’extension et du renforcement du réseau d’eau potable/défense incendie nécessaire à son
projet, par le biais d’une convention.

Dans  le  cadre  de  sa  compétence  P.L.U,  la  Commune  de  Moirans  a  décidé  d’établir  une
convention de P.U.P avec la SARL EUROPE CONSTRUCTION afin de mettre à sa charge le
coût de l’extension et du renforcement du réseau d’eau potable / défense incendie nécessaire
aux habitants et usagers de la future opération.

Ce coût de ces travaux à la charge de la SARL EUROPE CONSTRUCTION s’élève à 140
100 € HT ; la TVA (20 %) est  à la  charge de la Communauté d’Agglomération du Pays
Voironnais (C.A.P.V).

La Commune percevra de la part de la SARL EUROPE CONSTRUCTION l’intégralité de la
somme ci-dessus  à la  réalisation des travaux avec l’accord préalable du Pays Voironnais,
Maître d’Ouvrage.

La  Commune  reversera  l’intégralité  des  sommes  perçues  au  Pays  Voironnais,  Maître
d’Ouvrage, par le biais d’une convention de reversement, objet de la présente délibération.

La convention de reversement ci-annexée prévoit les modalités suivantes :
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-La Commune s’acquittera de 50 % de la somme ci-dessus avant le début d’exécution des
travaux, et des 50 % restants à la réception des travaux.

-La Commune fera réaliser les travaux uniquement sous réserve d’avoir recueilli les sommes
dues par les constructeurs dans le cadre de la convention de P.U.P.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

AUTORISE Madame la Maire, ou l’un des Adjoints ayant délégation en la matière, à signer
la convention de reversement au Pays Voironnais concernant les travaux d’extension et de
renforcement du réseau d’eau potable/défense incendie Route de Voiron.
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DELIB N°DEL2024_137

AVENANT 2 À LA PROLONGATION AU BAIL À CONSTRUCTION ÉTABLI PAR
LA SDH POUR LA RÉALISATION DE LA RÉSIDENCE DU PARC MARTIN

RAPPORTEUR : Valérie ZULIAN

Dossier suivi par : Lionel ARNAUD

Par  délibération  n°DEL2023_001,  la  Commune  a  consenti  la  prolongation  du  bail  à
construction à l’euro symbolique pour une durée de 12 ans soit jusqu’à la fin 2050 permettant
à  la  SDH  l’amortissement  des  prêts  qu’elle  aura  obtenu  pour  engager  des  travaux  de
rénovation et de réhabilitation thermique des 27 studios de la Résidence Autonomie Georges
Brassens et des travaux de réhabilitation thermique du Parc Martin comprenant 116 logements
familiaux.

Pour rappel dans le cadre de sa politique de développement, la Ville de Moirans avait conclu
le 20 mars 1984 un bail à construction avec la Société Départementale d’Habitations à loyer
modéré de l’Isère (aujourd’hui dénommée la Société Dauphinoise de l’Habitat).

Ce montage présentait plusieurs avantages, limiter l’investissement public lié à la construction
tout  en  maîtrisant  le  projet,  en  conservant  la  propriété  du  terrain  et  en  constituant  un
patrimoine immobilier. Il a permis l’édification sur deux parcelles communales d’un ensemble
immobilier comportant des logements sociaux, deux foyers et des locaux commerciaux.

Initialement consenti pour 55 années, ce bail a donc fait l’objet d’un premier avenant en 2023
par délibération citée ci-dessus.

Toutefois  dans  l’objectif  d’une  politique/rénovation  plus  ambitieuse  sur  ce  secteur  il  est
nécessaire de prolonger le bail sur 2 années supplémentaires afin de mieux prendre en compte
les caractéristiques actuelles du bâti notamment sa vétusté, sa nécessité de mise en conformité
réglementaire et de réponse aux besoins des usagers.

VU la délibération N°DEL2023_001,

CONSIDÉRANT la nécessité de prolonger le bail à construction de 2 ans,

CONSIDÉRANT la nécessité de définir avec la SDH un contenu de travaux correspondant
aux besoins liés aux caractéristiques du bâti et aux besoins des usagers,

Il est proposé aux membres du Conseil de prolonger le bail à construction de 2 ans.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 20 voix pour, 9 abstentions, 

APPROUVE l’avenant 2 pour une prolongation du bail de 2 ans.
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Interventions : Mme la Maire -C. BRUNET-JAILLY - G. JULIEN – F. FERRANTE – J.
LOMBARDO – R. VIALLE 

Mme la Maire explique que ce projet a évolué, il s’agit de renouveler le bail de 2 ans pour
permettre d’entamer les travaux et couvrir la durée du prêt pour des travaux plus importants
d’une valeur de près de 8 millions d’euros.

G. JULIEN demande de quelle manière va se dérouler l’intervention

Mme la Maire informe qu’il était dommage de laisser végéter un parc social avec 40 % de
vacances  alors  qu’on  a  besoin  de  logements  sociaux.  Il  était  urgent  d’entamer  cette
réhabilitation. Depuis 2 ans ce projet a évolué en collaboration avec la SDH. Une rencontre a
eu lieu l’été dernier avec les résidents du parc Martin pour les informer des travaux à venir. Il
est nécessaire de prolonger le bail pour engager ce prêt et mieux maîtriser aussi le contenu des
travaux qui vont être réalisés.

C. BRUNET-JAILLY informe que pour la résidence autonomie, les résidents et leurs familles
ont rencontré la SDH jeudi dernier. Ils ont été informés des travaux à venir notamment sur les
salles  de  bain  qui  ne  sont  plus  aux  normes.  Un  planning  des  travaux  sera  établi  et  une
rencontre est prévue toutes les semaines pour répondre aux questions des résidents de façon à
ce que les travaux se déroulent dans les meilleurs conditions. 

F. FERRANTE est tout à fait d’accord pour une remise aux normes de ces appartements, il
n’est  pas normal d’avoir 40 % de vacances. Il  rappelle que le  1er bail est encore en cours
jusqu’en 2038 et qu’il avait déjà été prolongé de 2 ans et aujourd’hui, il est encore demandé
de prolonger de 2 ans de plus. Même s’il est dit que le montant des travaux a augmenté, il est
surpris de l’estimation qui a été faite l’année dernière, comment est-il possible de prendre 3
ou 4 millions de plus en 1 an.

Mme la Maire explique qu’en fait c’est l’amplitude des travaux qui a changé. Les travaux
prévus à l’époque ont évolué et aujourd’hui pour couvrir la durée du prêt, il fallait que le bail
soit  en  adéquation  entre  la  durée  de  l’emprunt  de  la  SDH  et  le  volume  des  travaux.  Il
manquait  ces 2 années pour répondre à  l’amplitude des  travaux.  Les  travaux sont  censés
commencer à la fin du 1er semestre 2025, ils sont très attendus par les habitants.

F.  FERRANTE ne  remet pas  en  cause  le  fond,  c’est  très  bien  que  ces  logements  soient
rénovés. Il est surpris de cette prolongation alors que le 1er bail n’est pas terminé. Ensuite il y
a la situation de la taxe foncière, aujourd’hui il n’y a plus de taxe d’habitation, lorsque ces
logements seront rénovés est-ce qu’il  y a matière à récupérer quelque chose à travers les
bailleurs.

C. BRUNET-JAILLY précise que la SDH s’est engagé à ne pas augmenter les loyers malgré
les travaux.

J. LOMBARDO tient à préciser que la Commune va gagner des habitants et combler les 40 %
de vacances, des nouveaux ménages vont arrivés, les places publiques vont être réhabilitées.

44



Commune de Moirans – Séance du 19/12/2024 à 19 h 00

La Ville ne prend pas en charge les coûts de réhabilitation des logement, ils sont financés par
la SDH. La Ville est gagnante, la population va augmenter, la vie va reprendre sur ce quartier.

Mme la Maire tient à confirmer que pour la Ville c’était une nécessité, il n’est pas possible de
laisser un quartier dans cet état. Elle salue le travail effectué par la gendarmerie et le bailleur,
un travail important sur la sécurité. 

F. FERRANTE est d’accord avec ce qui est dit mais en amenant de la population, le nombre
de  services  va  augmenter  et  la  taxe  foncière  finançait  les  services.  Il  n’y  a  plus  de  taxe
d’habitation, il n’y aura pas de taxe foncière, de la population supplémentaire c’est très bien
mais les services faudra bien les payer.

R. VIALLE remercie pour toutes ces explications, elle rappelle que ce projet était bloqué à
cause de la taxe foncière. Il avait été estimé que la commune ne devait pas la régler. Le projet
a  été  poursuivi,  c’est  très  bien.  Concernant  les  travaux pour la  résidence autonomie,  elle
précise que dans l’emprunt que la collectivité rembourse il existe un fonds mis de côté pour
les travaux à venir, il existe une somme qui est dédiée, donc heureusement que les loyers ne
vont pas augmenter. 

Mme la Maire confirme qu’il y a bien un montant dédié mais il ne couvre pas l’intégralité des
travaux. La SDH s’est engagée à ne pas augmenter les prix des loyers quoi qu’il advienne
malgré le surcoût, c’est important pour les résidents.
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DELIB N°DEL2024_138

FONDS DE CONCOURS - TERRITOIRE D’ÉNERGIE ISÈRE (TE38) - TRAVAUX
D'ÉCLAIRAGE  PUBLIC  -  RESTRUCTURATION  URBAINE  DU  QUARTIER  DE
CHAMPLONG - LES FLEURS

RAPPORTEUR : Olivier ROSSETTO

Dossier suivi par : Lionel ARNAUD

La commune de  Moirans  a  transféré  sa  compétence Éclairage  Public  (EP)  au Territoire
Energie  Isère  (TE38)  qui  réalise  pour  le  compte  de  la  commune,  les  travaux
d’investissements sur ce réseau.
Dans le cadre de l’aménagement des espaces publics du quartier de Champlong, des travaux
de rénovation et d’extension de l’éclairage public sont nécessaires. 

La deuxième tranche de travaux qui sera réalisée en 2025, prévoit la pose de : 
• 1 candélabre sur voirie 
• 2 candélabres sur les cheminements piétons
• L’équipement de l’armoire de commande
• La mise en œuvre d’un dispositif de détection sur les cheminements piétons
• La mise en œuvre d’un dispositif d’abaissement sur l’ensemble des candélabres

Suite  à  la  demande  de  la  Ville  de  Moirans,  Territoire  Énergie  Isère  réalisera  après
délibération  et  dès  que  les  financements  seront  acquis,  les  travaux  présentés  selon  le
financement ci-dessous, intitulés : Éclairage public – CHAMPLONG Tranche 2, et identifiés
sous le numéro d’affaire 24-003-239

Après étude, le plan de financement prévisionnel, annexé à la présente délibération, est le
suivant :
• Le prix de revient prévisionnel TTC de l'opération est estimé à : 9 335 €

La participation prévisionnelle de la commune s’élève à : 5 907 € répartie comme suit : 
• La participation aux frais de gestion du TE 38 s’élève à : 437 € 
• La contribution prévisionnelle aux investissements s’élève à : 5 470 €

Afin de permettre au TE38 de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte : 
• du projet présenté et du plan de financement définitif, 
• de la contribution correspondante au TE38,
• de  l’obligation  d’engager  le  montant  total  de  la  contribution  (frais  de  maîtrise
d'ouvrage et contribution aux investissements) au budget de la collectivité.

Ce montant de la participation prévisionnelle est engagé au budget de la collectivité, dans le
cadre de l’AP/CP correspondante. Il pourra être réajusté en fonction de la réalité des travaux
et  tout  dépassement  fera  l'objet  d'une  nouvelle  délibération  et  d’un  engagement
complémentaire.
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VU le code général des collectivités territoriales ; 

VU la délibération DEL2018_046 en date du 12 juillet 2018, portant transfert de compétence
de maîtrise d’ouvrage en éclairage public ;
 
VU l’avis favorable de la commission Techniques et Ville durable en date du 9 décembre
2024.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

VALIDE la programmation des travaux et le plan de financement ci-annexés ; 

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer le
plan  de  financement  global  qui  fixe  les  modalités  financières  de  la  participation  de  la
Commune aux travaux sur les réseaux d’éclairage public.
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DELIB N°DEL2024_139

FONDS DE CONCOURS - TERRITOIRE D’ÉNERGIE ISÈRE (TE38) - TRAVAUX
DE RELAMPING D'ÉCLAIRAGE PUBLIC

RAPPORTEUR : Olivier ROSSETTO

Dossier suivi par : Lionel ARNAUD

La  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  sur  les  réseaux  d’éclairage  public  a  été  transférée  à
Territoire  d’Énergie  Isère  (TE38)  depuis  2018.  Quatre  tranches  de  travaux  ont  déjà  été
réalisées, une cinquième tranche se déroulera sur 2025.

La programmation prévisionnelle est détaillée dans l’annexe jointe à la présente délibération
et concerne en résumé :

1/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur la Rue de la Coste – Armoire AA.
- Remplacement de 48 ampoules,

2/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur la Route de Champfeuillet / Route de St
Quentin (ou Route des Îles) – Armoire AG.
- Remplacement de 12 ampoules,

3/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur Chemin de la Violette / Rue des Ouvriers
Papetiers / Rue Baticoop / Rue du 8 mai 1945 – Armoire CD.
- Remplacement de 16 ampoules,

4/  L’amélioration et  l’optimisation de l’éclairage  sur  Rue Barjon /  Rue de la  Papeterie  –
Armoire BR.
- Remplacement de 13 ampoules,

5/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur Rue Séraphin Martin / Rue des Pautes –
Armoire BT.
- Remplacement de 24 ampoules,

6/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur Avenue Moyroud – RD12C– Armoire
AU.
- Remplacement de 13 ampoules,

7/ L’amélioration et l’optimisation de l’éclairage sur RD1092– Armoire AX.
- Remplacement de 11 ampoules,

8/  L’amélioration  et  l’optimisation  de  l’éclairage  sur  RD1092  /  Chemin  de  la  Violette–
Armoire AX.
- Remplacement de 13 ampoules,
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Après étude définitive, le coût d'investissement prévisionnel TTC de l'opération, annexé à la
présente délibération, est le suivant :
- Le prix de revient TTC de l’opération tranche 6 est estimé à 109 076 €
- Le montant total des financements externes s’élève à 21 304 €

Ainsi la participation prévisionnelle de la commune s’élève à 63 912 € répartie comme suit :
- La participation aux frais TE 38 s’élève à 5 113 €
- La contribution prévisionnelle aux investissements pour la tranche 6 s’élève à 58 799 €.

Afin de permettre au TE38 de lancer la réalisation des travaux, il convient de prendre acte : 
• du projet présenté et du plan de financement définitif, 
• de la contribution correspondante au TE38,
• de  l’obligation  d’engager  le  montant  total  de  la  contribution  (frais  de  maîtrise

d'ouvrage et contribution aux investissements) au budget de la collectivité.

Le  montant  de  la  participation  prévisionnelle  est  engagé  au  budget  primitif  2025  de  la
collectivité votée en date du 30 mars 2025. Il pourra être réajusté en fonction de la réalité des
travaux  et  tout  dépassement  fera  l’objet  d’une  nouvelle  délibération  et  d’un  engagement
complémentaire.

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération DEL2018_046 en date du 12 juillet 2018, portant transfert de compétence
de maîtrise d’ouvrage en éclairage public ;

VU l’avis favorable de la commission Techniques et Ville durable en date du 9 décembre
2024 ;

CONSIDÉRANT le conventionnement avec TE38,

CONSIDÉRANT que les travaux participent à une amélioration du patrimoine notamment au
niveau énergétique.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité,

VALIDE la programmation des travaux et le plan de financement ci-annexés ; 

AUTORISE Madame la Maire ou son représentant ayant délégation en la matière, à signer le
plan  de  financement  global  qui  fixe  les  modalités  financières  de  la  participation  de  la
Commune aux travaux sur les réseaux d’éclairage public.
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QUESTIONS DIVERSES

NEANT

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h50

Ce procès verbal de séance rend compte de manière synthétique des décisions prises à
l'occasion de la séance publique du Conseil Municipal. Pour disposer du compte rendu
intégral,  et  pour  davantage  d'exhaustivité,  une  version  intégrale  des  échanges  est
disponible sur demande en Mairie,sous format audio-informatique.
Il est également disponible sur le site internet de la ville, rubrique «     le conseil municipal     »  
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